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Rapport de l’Administrateur

I. OBJET

1. Afin de faciliter les travaux du Conseil d’administration, le présent
rapport présente (en application de la décision 81/34 du Conseil
d’administration, en date du 27 juin 1981) une synthèse des dépenses de
coopération technique du système des Nations Unies dans son ensemble. À la
différence des années précédentes, le présent rapport inclut dans les dépenses
de coopération technique celles relatives à l’assistance technique dispensée par
les agents d’exécution et les institutions spécialisées, le FNUAP, le PNUD,
l’UNICEF, le PAM, la Banque mondiale et l’Association internationale de
développement (IDA). On trouvera une analyse plus détaillée des questions
abordées dans le présent rapport dans le document DP/1997/30/Add.1.

2. Il convient de signaler que le rapport ne traite que des activités de
coopération technique. De ce fait, sont exclues les dépenses relatives aux
activités concernant l’aide aux réfugiés, l’aide humanitaire et l’assistance
économique spéciale, les opérations de maintien de la paix et les secours en cas
de catastrophe. On trouvera un état complet des dépenses de l’ensemble du
système des Nations Unies dans le rapport annuel du Secrétaire général
concernant les activités de développement.

II. CHIFFRES SIGNIFICATIFS

3. On trouvera ci-après un résumé des principales questions soulevées dans le
document DP/1997/30/Add.1 :

Assistance technique du système des Nations Unies
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4. Entre 1982 et 1996, le système des Nations Unies dans son ensemble
(y compris la Banque mondiale et l’IDA) a accordé aux États Membres une
assistance technique s’élevant en termes nominaux à 71,1 milliards de dollars.
Au cours de cette période de 15 années, les dépenses annuelles de coopération
technique ont doublé, passant de 3 milliards de dollars en 1982 à 6,1 milliards
de dollars en 1996. Toutefois, cette progression, qui a multiplié par deux les
dépenses, n’a pas été régulière, mais s’est caractérisée par d’amples
fluctuations. Sur une période plus courte, de deux ans seulement, cette
assistance a augmenté de 3,4 %, passant de 6,2 milliards de dollars en 1993 à
6,4 milliards de dollars en 1995. La diminution de 4,6 % constatée en 1996
pourrait s’expliquer surtout par les données préliminaires de l’OMS et sera sans
doute révisée l’an prochain.

5. Si l’on prend le système des Nations Unies dans un sens plus étroit, en
excluant le Groupe de la Banque mondiale, le montant des dépenses de coopération
technique financées par le système s’est élevé à 53,4 milliards de dollars au
cours de la même période de 15 années. Entre 1982 et 1996, les dépenses
annuelles, multipliées par un peu moins de deux, ont évolué de façon
irrégulière, passant de 2,3 milliards de dollars en 1982 à 4,3 milliards de
dollars en 1996. Entre 1993 et 1995, ces dépenses ont en fait diminué passant
de 4,8 milliards de dollars à 4,7 milliards de dollars. En 1996, le recul des
dépenses qui se sont inscrites à 4,3 milliards de dollars est attribuable à la
baisse des dépenses du FNUAP et de l’UNICEF, ainsi qu’aux données préliminaires
présentées par le PAM.

Organismes du système des Nations Unies

6. Après une légère contraction en 1993, le montant total des dépenses de
coopération technique des agents d’exécution qui font partie du système des
Nations Unies a augmenté au cours des deux années suivantes. Les données
disponibles pour 1996 font apparaître un net recul des dépenses : 37 %,
résultant dans une large mesure des données provisoires concernant les dépenses
de l’OMS; plusieurs autres importants organismes (FNUAP, ONUDI, FAO, OIT et OMI)
ont aussi contribué à la contraction enregistrée en 1996. I l y a eu en revanche
une augmentation des dépenses de certains organismes plus petits (CNUEH, CNUCED,
CESAP, OACI et OMM).

7. Depuis 1989, les contributions extrabudgétaires versées aux organismes des
Nations Unies ont donc fluctué et ont connu un taux de croissance élevé, puis
modéré, pour aboutir enfin à une phase de stagnation. Au cours de la période de
quatre ans allant de 1993 à 1996, il n’y a eu qu’une seule contraction des
contributions extrabudgétaires (en 1994). Toutefois, ces dépenses n’ont
augmenté que de 3, 4 % : passant de 1 070,5 dollar s à 1 107,1 millions de
dollars, phénomène dû à la croissance marginale des contributions bilatérales
(qui représente deux tiers du montant total des contributions) et de la baisse
assez brutale des contributions multilatérales.

8. Le montant total des dépenses du PNUD dans son ensemble (ressources
générales, fonds et fonds d’affection spéciale) s’est signalé par une croissance
ininterrompue au cours de ces quatre dernières années. En 1993, ces dépenses
s’élevaien t à 1 204,4 millions de dollars pour atteindre en 1996
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1 494,3 millions de dollars, soit une augmentation globale de 24 %. Un taux de
croissance particulièrement soutenu a été atteint en 1996, près de 19 %.

9. Au total, 32 pays ont chacun reçu plus de 10 millions de dollars
d’assistance du PNUD en 1996 (contre 21 pays en 1994 et en 1995). Les données
font par ailleurs apparaître une réorientation de ces dépenses en faveur de
l’Afrique. La participation aux coûts par les pays bénéficiaires eux-mêmes
s’est considérablement accrue, et à titre d’exemple est passée en l’espace de
trois ans, entre 1993 et 1996, de 3 3 % à 52 % des dépenses prélevées sur les
ressources générales, la région de l’Amérique latine et des Caraïbes étant la
principale responsable de cette augmentation.

10. Après avoir enregistré trois années consécutives de croissance, les
dépenses du FNUAP au titre des programmes opérationnels ont diminué de 6,3 %
en 1996. En termes absolus, ces dépenses se sont élevées à 216,5 millions de
dollars par rapport à 231 millions de dollars en 1995. Les données indiquent
qu’i l y a eu une contraction des dépenses de coopération technique dans toutes
les régions, à l’exception de l’Asie et du Pacifique, où celles-ci ont augmenté
de 3,8 %; le recul le plus marqué (19 %) a été enregistré dans la région de
l’Amérique latine et des Caraïbes et le moins marqué (1,5 %) dans les États
arabes et en Europe, tandis qu’il a été assez faible en Afrique. Toutefois,
pour être significatives, ces fluctuations doivent être examinées sur une
période de deux ans (pour des informations plus détaillées, voir le
document DP/1997/30/Add.1).

11. Au cours de la période 1993-1995, les dépenses de programme de l’UNICEF
sont restées au niveau élevé d’environ 800 millions de dollars par an. En 1996,
une baisse de 119,7 millions de dollars a été enregistrée, soit une contraction
de 15 %, la plus importante depuis 1982. Comme cela a été le cas pour les
dépenses du PNUD, les dépenses de l’UNICEF ont principalement concerné
l’Afrique.

12. Après avoir diminué en 1993, le montant total des contributions versées
à l’UNICEF a considérablement augmenté l’année suivante, cette hausse s’est
poursuivie en 1995, encore qu’à un rythme beaucoup plus lent. En 1996, ces
contributions ont diminué d e 6 % et sont tombées à 910,6 millions de dollars, et
ce principalement en raison de la réduction d’environ un tiers des contributions
d’urgence. Une part non négligeable des contributions versées à l’UNICEF vient
de fonds collectés auprès du secteur privé (particulièrement de la vente des
cartes de voeux) et des organisations non gouvernementales.

13. Après plusieurs années de croissance, très rapide certaines années, les
dépenses de coopération technique du PAM ont commencé à diminuer à partir
de 1993. Le net recul (21,2 %) en 1995 a été modulé par une baisse marginale
(1,2 %) en 1996. Néanmoins, cette contraction soutenue a eu pour effet de
réduire les dépenses qui sont passées de 1 487,7 millions de dollars en 1993
à 1 084,9 millions de dollars en 1996.

14. Les contributions versées au PAM ont fluctué chaque année entre des hausses
et des baisses, encore que les baisses aient été plus marquées. Au net recul de
1995 a succédé une augmentation non négligeable l’année suivante (1,7 %).
Néanmoins, le niveau des contributions versées en 1996 (1 307,7 millions
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de dollars) a été quelque peu inférieur à celui de 1993 (1 421,1 millions
de dollars). La plupart des contributions versées au PAM proviennent
généralement d’un petit nombre d’importants pays donateurs.

15. Les dépenses de coopération technique effectivement décaissées (plutôt
qu’engagées) par la Banque mondiale et l’IDA se sont signalées depuis 1991 par
une croissance ininterrompue. Les taux de croissance ont été particulièrement
élevés en 1993 et 1995, du fait surtout de l’augmentation plus rapide des
dépenses de l’IDA. Cette croissance ininterrompue a permis l’augmentation du
montant total de l’assistance qui est passé de 1 411 millions de dollars en 1993
à 1 831 millions de dollars en 1996.

16. Au cours de la période de quatre ans allant de 1993 à 1996, les dépenses de
coopération technique de la Banque mondiale n’ont diminué qu’une seule fois.
En 1996, 48 pays membres ont bénéficié d’une assistance s’élevant au total
à 1 160,3 millions de dollars, soit une augmentation de 6,1 %. Les dépenses de
coopération technique de l’IDA ont augmenté de plus de 16,5 % par an au cours
des trois premières années de la période. Toutefois, comme dans le cas de la
Banque mondiale, cette croissance s’est considérablement ralentie en 1996.
Néanmoins, grâce à l’effet cumulé de cette croissance, les dépenses de l’IDA
sont passées de 473,4 millions de dollars en 1993 à 670,7 millions de dollars
en 1996.

III. DÉCISION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

17. Le Conseil d’administration souhaitera peut-être prendre acte du présent
rapport.
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Tableau 1

Système des Nations Unies : statistiques récapitulatives des dépenses et des contributions
au titre de la coopération technique, 1993-1996

1993 1994 1995 1996

Millions
de

dollars %b

Millions
de

dollars %

Millions
de

dollars %

Millions
de

dollars %

A. DÉPENSES DE COOPÉRATION TECHNIQUE

1. Agents d’exécution et institutions spécialisées 1 154,2 -1,1 1 240,8 7,5 1 270,3 2,4 800,3 -37,0

Dépenses imputées sur les budgets ordinaires 345,8 4,2 428,8 24,0 436,5 1,8 269,5 -38,3

Dépenses extrabudgétaires 808,4 -3,1 812,0 0,5 833,8 2,7 530,8 -36,3

2. PNUD 1 204,4 3,4 1 246,3 3,5 1 257,4 0,9 1 494,3 18,8

Ressources générales 1 031,0 0,4 1 036,5 0,5 1 014,2 -2,2 1 231,0 21,4

Fonds et fonds d’affectation spéciale gérés par le PNUD 173,4 25,4 209,8 21,0 243,2 15,9 263,3 8,3

3. FNUAP 134,2 4,7 201,4 50,1 231,0 14,7 216,5 -6,3

4. UNICEF 803,7 8,1 800,6 -0,4 803,4 0,3 683,7 -14,9

5. PAM 1 487,7 -5,5 1 394,1 -6,3 1 097,8 -21,2 1 084,9 1,7

5. Groupe de la Banque mondialea 1 411,3 21,9 1 477,4 4,7 1 742,0 19,9 1 831,0 5,1

Banque mondiale 937,9 25,3 914,8 -2,5 1 094,0 19,6 1 160,3 6,1

IDA 473,4 15,7 562,6 18,9 648,0 15,1 670,7 3,5

6. Total, y compris le Groupe de la Banque mondiale 6 195,5 4,4 6 360,6 2,7 6 401,9 0,6 6 110,7 -4,6

7. Total, à l’exclusion du Groupe de la Banque mondiale 4 784,2 0,1 4 883,2 2,1 4 659,9 -4,6 4 279,7 -8,2

B. CONTRIBUTIONS

8. Institutions — extrabudgétaires 1 070,4 10,0 1 044,2 -2,5 1 093,5 4,7 1 107,1 1,3

8.1 Dépenses bilatérales, total 709,7 6,6 668,5 -5,8 682,3 0,9 750,6 11,3

Pays/territoires 601,2 8,5 555,5 -7,6 540,0 -2,8 508,8 -5,8

ONG 36,3 9,1 40,7 12,1 61,4 51,4 79,1 28,8

Autofinancement unilatéral 72,2 -7,7 72,3 0,1 80,9 11,9 162,7 101,1

8.2 Contributions multilatérales, total 360,6 17,2 375,6 4,2 419,2 11,6 356,5 -15,0

Système des Nations Unies 309,0 15,8 314,6 1,8 387,9 23,3 319,3 -17,7

Hors système des Nations Unies 51,6 25,9 61,0 18,2 31,5 -48,5 37,2 18,1

9. PNUD 890,9 -24,4 928,4 4,2 899,8 -3,1 847,9 -5,8

10. UNICEF 843,1 956,3 13,4 968,7 1,3 910,6 6,0

11. PAM 1 459,9 -17,2 1 546,3 6,6 1 285,4 -16,9 1 307,7 1,8

a Les données concernant le Groupe de la Banque mondiale pour la période 1993-1995 ont été actualisées.

b % désigne la variation en pourcentage par rapport à l’année précédente.
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